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Le temps presse 
Par Gilles Carpentier 

I L y a plus de I ro l l mois maintenant qu'était 
annoncée lu vague de licenciemenls dans lu sidé­
rurgie. I n coup énorme, préparé de longue date, 
que d au 1res de moindre ampleur avaient précé­
dé : dans la sidérurgie même avec la liquidation 

d't 's inor-Louwoil . L'sinor-Thionville et dans d'autres 
seclcuts . n i n m r par exemple !» Navale, avec la ferme­
ture de Ternn a Marseille ci le» .1 000 licenciements 
de la Ctolat- Vn coup énorme, dans le domaine de 
l'emploi, accompagné d'autres coups contre de nom­
breux acquis de la classe ouvrière, dans des domaines 
telles que la durée du travail, la Sécurité sociale, l'indem­
nisation du chôma??, les droits des travailleurs immi­
grés, l'école... 

Un morceau du vaste plan pur lequel les groupes 
monopolistes français qui dominent mute l'activité 
du pays les 200 familles d'aujourd'hui el leur 

n . i n c m c n i Giscard-Barre « redéploient ». t o m m e 
ils disent, restructurent toute l'économie sur le dos 
des travailleurs pour plus * d'efficacité • face i leurs 
concurrents, sur un marché mondial où la crise a aiguisé 
la . m . des requins de leur espèce pour plus de profits ; 
des profils J ailleurs qui se portent bien si l 'on en croit 
les résultais de certains groupes ' 

t't que s 'ext-il pour depuis cène annonce ' Chacun le 
sail. I.a légitime colère des sidérurgistes des secteurs les 
plus duiemenl louches Longwy. Denain s'est tradui­
te en multiples actions, largement approuvées el soute­
nues pur lu population de ces régions. Dans loui le pays, 
les travailleurs ont suivi avec ni lent ion c l enthousiasme 
le • " i n i ' . i i de leurs camarades de lu sidérurgie, manifes­
tant à l'occusion très largement leur solidarité. L a lutle 
de ceux de Denain el Longwy. après tant de coups su­
bis m riposte ou presque, faisait nailre l'espoir qu'i l 
pouvait élre mis un coup d'arrêt à l'offensive du patro­
na l , un coupd'arrét a ses plans successif», réalisés jusque 
là sans enirave sérieuse. 

Cea actions sortaient d'ailleurs du cadre où jusqu'ici 
avaient élé largement cantonnées les ripostes de la clas­
se ouvrière . celui des défilés ci manilcvtahons dans « le 

calme et la dignité ». de journées d'action conçues non 
t o m m e une étape pour aller plus loin, mais . o m m e un 
but, un point culminant de l'action. 

Bien sûr, la classe patronale dispose de bien des 
moyens pour contenir, limiter l'action des travailleurs, 
empêcher'qu'elle %'éiende. s'unifie. Et elle en a usé '. 

Ce furent les flics envoyés pour « libérer • tel ou tel 
directeur séquestré ou le relais-télé de Longwy occupé. 
Ce fui l 'invitation faite aux syndicats à venir discuier 
avec les ministres : lout un programme, el qui conti­
nue, où lout esl discutable., sauf les l icenciemenls' 

l 'ne s e s s i o n parlementaire sur l'emploi fui même 
quelque peu avancée au moment ou la riposte des si 
dérurgisies prenait la forme d'une jusle violence de 
masse, suscilani quelque inquiétude dans les tuuies 
sphères pulronules ci gouvernemenlalcs. 

Les faits onl bien prouvé qu'i l ne (HIIUII rien atten­
dre de loul cela. 

Sur ce terrain, préparé pur le patronal el le gouverne­
ment, r i e n n'avance si ce n'est le temps et l'échéance 
des licenciements qui se rapproche. 

B i e n , si la classe ouvrière n'a pas avancé s u r son 
propre terrain, hors de celte logique où cherche à l'en­
fermer l'ennemi rien,si la classe ouvrière n'a pas déve­
loppé sa propre bataille avec sa logique à elle au poini 
de construire un rapport de force suffisant pour faire 
reculer l'ennemi 

( 'eue logique, fondée sur les intérêts qui uppusent 
irréductiblement les deux classes, c'esi celle où la classe 
ouvrière affronte lu classe bourgeoisie avec ses armes que 
sonl la grève. In violence de m a s s e , la solidarité de classe, 
sur son lerniin qui esl d'abord celui des entreprises où se 
fait ou non la production, où l'on peul loucher le poinl 
sensible des patrons : le profil '. 

Or, où en sommes nous sur ce terrain ' 
Depuis le début, les jetions à Longwy, Denain, sont 

restées d ispeise.es. isolées. Leur jonction ne s'est tou­
jours pas f i ne avec celles des sidérurgistes de Fos ou de 
Dunkerque. m»illons essentiels pour frapper I n barons 
de l'acier i la caisse. L'unité ei la coordination de ces 
actions ne se sonl pas renforcées. 

Le temps passe ci le temps presse ! Que l'ennemi 
dresse des obstacles .soi le themm de l 'uni le. voila qui 
n'a rien pour surprendre. Mais c e u x qui laisseni planer 
des illusions sur t e qui peut sortir des discussions a vec 
le patronal el le gouvernement ou d'une s e s s i o n extraor­
dinaire de l'Assemblée se preient aux manoeuvres de l'en-
nemi el contribuent A . i , ... , l'unilé nécessaire. De 
même, ceux qui. sur le terrain, préfèrent meure en avani 
leur intérêt de chapelle, c o m m e à Denain le 10 m u s . où 
des responsables du PCF ei de la C G T n'oni cherché 
qu ' A accaparer la manifestation, jusqu ' à passci «ou- si 
lence la venue, en signe de solidarité, de 120 stdeiui 
g m es de l.ougwy. à l'appel de la C F D T — De même, 
les dirigeants du PCF el certains de la ( C I qui préten­
dent que la responsabilité des licenciemenls reviendrait 
à l'« Europe allemande », el propose de lutter contre 
le H déclin de la France » : en somme pour la supériorité 
de nos capitalistes s u i leurs concurrents ; 

C'est bien à l'unité des lulles et à la solidarité a v e c 
celle des sidérurgistes qu'aspirent les dizaines de milliers 
de travailleurs qui participent à la marche sur Paris 
I l reste bien à faire ei bien des obstacles à surmoiii.r 
pour qu'elle se réalise. 

L'mtérêl des iravailleurs est que se muliiphcni 
les . - . i . . - n e pour que se développe la solidarité el 
se coordonnent les al l ions entre les différents sccieura 
de la sidérurgie. 

I 'intérêi des i iavail lcuis est que se multiplient les 
initiatives permettant rte faire convoyer les lulles des 
sidérurgistes et des autres. 

I n i i i n i des travailleurs, c est que la cible soil claire ; 
le patronal el son gouvernement. les monopoles qui 
dominent l'économie de notre pays el qu' i l faut frapper 
à la caisse '. 

Pour frapper les monopoles à la caisse. Denain, 
Longwy. Dunkerque. Solmci . solidarité ! 

- Unissons n o s - l u n e s ' Frappons tous ensemble 
ei en même lemp-s ! 

— Non au chauvinisme ! Solidarité des ouvriers 
français et allemands ? 
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/.a /brr* des moquis réside dans les campagnes, elle esl basée sur le peuple. Photo prise au Cambodge en 1977. " ^ 5 ^ 
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L ' A G R E S S I O N V I E T N A M I E N N E A U C A M B O D G E 

A la frontière entre 
le Cambodge et la Thaïlande 

Interview de deux journalistes américains 
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S le ven He lder e t George H i l d e n b r a n d s u n l d e u x 
spécialistes américains des a f fa i res d u S u d - E s t 
i . s ia l i que . L ' u n e l D 'aut re on t écrit p lus i eurs ar-
l i c l e s d a n s des revues américaines, c e s dernières 
années. E n février de rn i e r , i l s étaient a la frontière 
en t r e l a Thaïlande c l le ( ambodge. U n j o u r n a l i s t e 
île I lie C'ait les a mlcrviewés ; i leur re tour . 

C H I N E 

Ne pas tout miser 
sur les prêts étrangers 

D ANS une interview accordée au Quotidien des 
ouvriers, chinois, Kangshien. vire-premier minis­
tre du conseil des Affaires d 'Eta l , a déclare que 
louu les entreprises chinoises devaient prati­
quer l'économie, pour pouvoir augmenter la pro­

duction. Certaines entreprises gaspillent beaucoup e l ont 
une mauvaise gestion, «-e qui les obligent a compter beau­
coup -i. i les subventions de l'Etat. 

kanghsien a aussi déclare que pour se moderniser, la 
Chine avait besoin de fonds considérables mais que. en tant 
que pays socialiste. «Ile devait compter avant lout sur son 
accumulation intérieure, et non s abandonner aux prêts 
étrangers. Il a insisté là-dessus en disant que les quatre 
modernisations en Chine n'aboutiront pas au moyen 
d'achats à l'étranger et d'emprunts, mais qu'elles ne pour­
ront êlre réalisées que par les efforts inlassables des ou-
vners, paysans et intellectuels chinois. 

Baisse des prix 
pour les t issus 

L E S prix de certains textiles synthétiques viennent 
d'être baissés en Chine. I l s'agit dé tissus mixtes, 
coton-polyester.qui onl élé réduits de 2 0 ' * . 
Ainsi, les consommateurs chinois réaliseront cha­
que année une économie de l'ordre de 2 0 0 mil­

lions de |\-uan . I •• pr ix .au détail des cotonnades Manche* 
cnyinylqqésl pAs»à de l . j à .t,Elyuan. • ••< 

Q E n vous basa ni 
sur voire visite en Thaï­
lande, que pouve/-vou\ nous 
dire sur la résistance du peu 
pic cambodgien à l'invasion 
vietnamienne ? 

Helder : Nous avons dis 
cuté i vec beaucoup de Thaï­
landais e l de journaliste* 
étrangers qui sont entrés au 
Kampuchea a partie de la 
111.111.1111 it et ont rencontré 

des forces cambodgiennes. 
Presque partout, ils onl vu 
des femmes, des enfants et 
d'autres gens qui menaient 
des activités nécessaires à 
en» guerre populaire cuuai 
rue . 

T o u l le monde est arme, 
eu presque : les enfants. 
\*s vieux, les femmes i ils 
prennent des tours de garde 
pour protéger le périmètre 
de l'endroit ou ils se trou­
vent. Mais leur tâche princi­
pale semble être de travail­
ler à la production, de 
tir. par exemple, ou prépa 
rer des râlions pour les sol­
dats du front. On voit aussi 
des gens qui construisent 
des trappes et des pièges 
avec des matériaux qu ils 
trouvent sur place. 

D'après ce que disent 
ceux qui ont elé l a bas, 
e l qui ont pris des photos, 
on a vraiment l'impression 

Su' l l y a un très haut niveau 
'organisation parmi tous 

les Cambodgiens qui habi­
tent près de la frontière. 
S i cotte caractéristique est 
plus étendue, on devrait en 
conclure que la résistance 
levrail être plutôt puissan 

le. 

Hildenbrand : E l an ! don­
né les histoires qu'on a 
entendues sur les horreurs 
iu Cuinbodge. on pourrait 
penser, si c'était vrai, que les 
gens se précipiteraient aux 
frontières pour sortir. Mais 
ce n'esl pas du tout le cas. 
\+ fait qu'i l soit facile de 
sortir, et que pourtant les 
gens semblent vouloir - ret-
wr: suatuve :qo'ils ont. f io is i 

de résister a l'invasion .tel-
namienne. 

0 : Aver.-vous pu ap 
prendre quelque chose au 
sujet du rôle des Vieina 
miens ? 

IIHder : On a entendu 
une histoire au sujet d'un 
village, quelque part près 
dr la frontière et ou lus 
forces vietnamiennes avaient 
fait une attaque. Deux h 
trois cents Vietnamiens sou­
tenus par des blindés parti­
cipaient à celle attaque. 
D'après ce qu'on a enten­
du, i l n'y avail qu'un seul 
Cambodgien avec eux. I l 
tenai t d'interprète el était 
en fait originaire d'une eth­
nie cambodgienne du Viet­
nam. I.es forces vietnamien­
nes occupèrent le village 
deux ou trois jours et en 
furent ensuite chassés. 

Des gens qui onl visité 
d'autres régions m'ont éga­
lement rapporté que Tes 
chars vietnamiens avaient 
déjà des problèmes de man­
ques de carburant: Le long 
des axes routiers princi­
paux dans la provint:» de 
llallambang, on peul voir 
des chars abandonnés. A 
partir de tout cela, on a 
l'impression que, du moins 
dans certains cas, les Vietna­
miens sont pn mauvaise pos­
ture e l que leur soutien 
blindé devient inefficace, à 
cause de la pénurie de car­
burant. 

Hildenbrand : Nous pou­
vons aussi dire que certains 
des journalistes pro-sotiéli* 
ques qui avaient été invités 
à visiter Phnom Penh par le 
régime de Hrng Samrni nous 
ont récemment dit en privé 
qu'ils ne trouvaient pas 
beaucoup de réalité au régi­
me de Heng-Samrin aussi 
bien en ce qui concerne un 
soutien populaire qu'en ce 
qui concerne la mise sur 
pied d'une administration: 
C'est une 'indication sup-< 
pli-mr-nlairé du'o.arflYi'êrr àr-' 

u fie ici e l Ult guide de ce ré­
gime. 

Helder Nous avons 
également appris qu'à llal­
lambang. les eclaireurs de 
Heng-Sainrin qui collabo­
raient avec les Vietnamiens 
pour renseigner la colonne 
d'invasion la mireni en gar­
de sur le fai l qu ' i l était 
très peu sûr de s'aventurer 
â plus de deux kilomé 
très des axes routiers prin­
cipaux, ce qui indique que 
les Vietnamiens sont dans 
une situation difficile, pour 
ne pas dire impossible, pour 
opérer a l'intérieur du pays. 

Q : Savei-vous quelque 
chose au sujet des antécé­
dents de Heng-Samrin. le 
dirigesnt du régime installé 
par les Vietnamiens ? 

Helder ; Kh bien c'est 
une histoire assez, longue et 
compliquée. Au début de 
l'année 197H, j ' a i réussi â 
obtenir d 'un journaliste qui 
revenait du Vietnam un do­
cument que les Vietnamiens 
disaient avoir capturé aux 
forces cambodgiennes. C'é­
tait supposé' être un docu­
ment secret du Parti cam­
bodgien émanant de la ré­
gion est du pays, détaillant 
la politique du parti vis-à-
vis des problèmes qui se 
posaient le long de la fron­
tière vietnamocambodgien-
ne. 

Fondamentalement, la 
position que reflétait ce do­
cument était que le Cam­
bodge n'attaquerait pas le 
Vietnam, mais que si le 
Vietnam l'attaquait, le Cam­
bodge conlre-allaquerait. 
Sur la première page du do­
cument, une note manuscri­
te précisait : « Document 
à transmettre au camarade 
R in , président du comilé 
pour la quatrième division 
région est ». 

De nombreuses indica­
tions obtenues par ailleurs 
démontrent que ce-Kin était 
en fait Heng-Samrin. S i l 'on 
pense à ça, i l apparait 
assez• invraisemblable qup 
les Vietnamiens'aient juste 

ment réussi à s'emparer 
d[un document du quartier 
général de la région de 
Heng-Samrin. I l esl beau 
coup plus probable que 
Heng-Samrin ait transmis 
lui même aux Vietnamiens 
tous les documents secrets 
du parti communiste cam­
bodgien au fur et à mesure 
qu'ils lui étaient adressés, 
e l qu'en fait, i l a i l joué vn 
quelque sorte un rôle de 
h im Philby*. 

HengSamnn esl quel­
qu'un qfe fut infiltré dans 
les rangs de la révolution 
cambodgienne par les Viet­
namiens |en fa i l , en 1 9 5 9 , 
selon sa biographie officiel-
' • i qui monta aussi haut 
qu'i l le put e l , quand 11 lui 
devint impossible d'opérer 
plus longtemps, i l s'enfuit 
au Vietnam tout comme 
Philby le Ht en U K 5 S 
quand il fut sur le point 
d'être découvert. 

Q : Quel est voire senti­
ment sur la manière doni la 
résistance, va se développer 
dans les mois à venir ? 

Hildenbrand : Les Vietna­
miens vonl baser leur effori 
militaire sur une invasion 
de type américain, au mo­
yen de blindés lourds e l d'a­
vions. Les gros blindés aussi 
bien que l'aviation vont tt 
coup sûr avoir de très gros 
problèmes, lors de la sai­
son des pluies qui rommen-
ce en avril. 

I l esl également impor­
tant d'avoir en tète corn 
ment les Cambodgiens con­
çoivent toute celte affaire 
el qu'ils n'ont pas éré abat­
tus par cette « victoire-
éclair » donl la presse a pur 
lé, au début janvier. Les 
Cambodgiens insistent sur 
leur principe de - rester 
maîtres de la situation -, ce 
qui signifie qu'ils ne com­
battent pas là ou ils sonl en 
position de faiblesse. Ils ne 
rombaltent que quand ils 
sonl tes plus forts. Leur 
force réside dans les campa­
gnes, basée sur le peuple, e l 
ils peuvent compter sur la 
guerre populaire. Ils ne vonl 
pas affronler directement 
des divisions blindées vietna­
miennes, ils onl pris la dé­
cision de ne pas se battre 
pour les villes, mais de se 
retirer dans les campagnes. 

Mon impression serait 
qu'ils s'y sont préparés de-
puis longtemps, qu'ils onl 
des munitions, des stocks de 
nourriture mis à l'abri dans 
dans les campagnes e l qu'ils 
raisonnent à très long ter­
me, 

Q : D'après vous, quelle 
est la cause fondamentale 
de la situation actuelle uu 
Cambodge ? Quel est l'enjeu 
de ces combats ? 

Hildenbrand : .le ne pen­
se pas ou'il puisse être ques­
tion d un simple problè­
me de frontières. L a raci­
ne du problème esl que le 
Vietnam se sent des droits 
spéciaux au Cambodge, plus 
de droits même que le peu­
ple cambodgien. I l y a lout 
un historique des ingérences 
des Vietnamiens dans le 
parti cambodgien, dans son 
appareil d'Etat et dans son 
armée pour édifier un noyau 
de gens qui soient favorables 
à la très proche coopération 
qu'ils exigent. 

U - Nœud de toul ce donl 
nous parlons, c'est la ques­
tion de l'indépendance. Ix*s 
Cambodgiens veulent avoir 
leur propre révolution, selon 
leurs propres conceptions 
politiques et selon leurs pro 
près nécessités de dévelop­
pement. Cela apparaît com­
me totalement incacccpta-
ble pour les Vietnamiens. 

'Célèbre espion soviétique 
infiltré à la tète du contre 

1 espionnage britannique dans 
le n o n . v Ml 
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DANS fACTUAUTT 

Le droit 
de grève 

en 
danger 

D EPUIS le début 
rie la semaine, le 
gouvernement a 
lepris avec un 
nouvel élan 1a 

campagne entamée à l'au 
tomne contre le droit de 
grève dan» ce qu'i l appelle 
« les services publics ». On 
se souvient des déclarations 
de Barre au moment où 
pnsiiers et cheminots 
avaient déclenché plusieurs 
mouvements en octobre, no­
vembre derniers- I l parlait 
de - l'irresponsabilité » des 
grévistes de la SNCF et 
des PTT qui pouvaient se 
permettre de faire grève 
n'importe quand â propos 
de n'importe quoi car Ils 
savaient que leur emploi 
n'est pas menacé, contrai­
rement au prive. Cette con­
tre-vérité flagrante ( i l y a 
des réels problèmes de l'em­
ploi dans le secteur natio­
nalisé, car on embauche 
des vacataires qu'on ne ti­
tularise pas), devrait servir 
à appuyer une campagne 
remettant en cause le droit 
de grève des travailleurs 
dont l'arrêt de travail a une 
réelle portée sur la vie éco­
nomique : PTT , S N C F , 
E D F . . . E n somme, les tra 
va il leurs ont bien le 
« droit de faire grève... 
si personne |ou presque) ne 
s'en aperçoit ! 

U grève de T D F , diman 
che dernier, a relancé le 
débat. Aussitôt, J . P. Le-
cal , ministre de la Cultu­
re de la Communication, 
a proteste contre ce qu'i l 
a appelé « un coup de 
force inadmissible » et i l 
travaille à un projet de 
loi remettant en cause le 
programme minimum à la 
télévision : même s'il y a 
grève, il y aurait - réqui­
sition du personnel » pour 
assurer un programme sur 
la plus grande partie de la 
journée. 

A sa suite, à l'occasion 
des grèves qui continuent 
ces ..m . i dans les centra­
les électriques, Charles Che-
vrier, directeur général de 
l ' E D F . a repris la même ren­
gaine, appuyé mercredi soir 
par André Oiraud. ministre 
de l'Industrie, qui trouve 
que les coupures de courant, 
motivées • par la défense 
d'intérêts particuliers por 
lent un préjudice grave à 
loute l'économie du pays ». 

Chevrier, de son côté, 
disait : « / .1 grève est un 
droit imprescriptible, mais 
il convient de I exercer avec 
discernement. l'électricité 
étant devenue un élément 
aussi important que l'eau ou 
l'air à la vie du pays t. 

Enf in, comme une semai 
ne d'action se déroule en ce 
moment dans les PTT . No£ 
bert Segard, secrétaire d'E­
tal aux PTT , a ajouté sa 
voix au chœur : » // n'est 
pas normal que, dans le 

cadre d'un service public, 
on s'amuse avec le droit 
de grève comme on le 
fait. Je dénonce sévère­
ment ceux qui. sans avoir 
conscience de leurs respon­
sabilités, perturbent la vie 
du pays, mettent les entre­
prises en difficulté et créent 
un certain chômage ». 

Dans l'enseignement aus­
s i , où de nombreuses luttes 
ont éclaté contre les fer 
metures de classes et les 
suppressions de postes, le 
droit de grève est menacé 
par la réquisition : Beullac. 
mini si n de l'Enseignement, 
n'avait-il pas déclaré en oc­
tobre : « Si la surveillance 
risque de ne plus être assu 
rée convenablement du fait 
de h grève générale, il 
appartient au directeur de 
faire appel aux nui lires gré 
vistes qui sont juridique 
ment tenus d'assurer un ser 
vice de sécurité ». 

Déjà, cette règle qui n'esl 
pas appliquée pour les enseï 
gnants esl effective pour le 
personnel de service et d ' en 
t retien des écoles car les 
lexles très flous à ce sujel 
le permettent. 

On le voit donc : tout 
se recoupe. Certes, le gou­
vernement n'osera pas atta­
quer de front le droit de 
grève qui est un des droits 
fondamentaux des travail­
leurs dans notre système dit 
« libéral ». Il a trop peur 
de soulever une levée de 
boucliers. C'est donc par 
le biais de « service mini­
mum », de service de * sé­
curité » iromme ça existe 
dans certaines entreprises 
privées comme la chimie 
el pétrochimie) qu'i l s'en 
prend au droit de grève. 
Ainsi, pour une catégorie 
de travailleurs (qui devien­
dra de plus en plus grande 1 . 
I« droit de grève existera 
sur le papier, mais plus dans 
les faits, les directeurs pou­
vant imposer la réquisition. 

Cette manœuvre qui se 
prépare requiert la vigi­
lance de lous les travailleurs. 
Peut-on accepter de n e lut­
ter que lorsque la bourgeoi­
sie le tolère 7 

Claire MASSOS 

Ça grogne dans les hôpitaux 
de la Seine-Saint-Denis 

Grève reconductible à l'hôpital de Montreuil 

L t S mesures V e i l . l o u l le m o n d e e n a en -
e n l e n d u par ler : d ' abord , à cause des aug­
m e n t a t i o n s des co t i sa t i ons de Sécurité 
soc ia l e e l ensu i t e parce qu on a e n t e n d u 

d i re à l a rad io , à la télévision qu il a l l a i ! fa l lo i r res­
t re indre les dépenses d 'hosp i t a l i s a t i on , q u ' i l y ava i t 
trop de pe rsonne l dans les hôpitaux, e tc . 

Alors, nous, hospitaliers, 
on .'est dit : « Soyons sur 
(KM gardes, ça va être à 
noire tour de goûter aux 
joies de l'austérité M. Ça n'a 
pas tardé : 

Janvier 1H79, reiour du 
budget I "« toul juste 
d'augmentation des effectifs. 
A Montreuil. 11 postes 
créé* pour 150 demandés 
par le conseil d'admintsira 
don Abandon aussi a Mon­
treuil d'un projet de servi 
ce de 120 lits de convales­
cence e l rééducation. 

Abandon à Aulnay d'un 
projet de service de neuro­
logie indispensable pourtant 
du fait de la proximité 
d'une énorme zone indus­
trielle (Citroën entre autres) 
et d'un important réseau au 
loruulier. Menaces de licen­
ciements a l'hôpital psychia­
trique de Ville-Evrard. 

Non-remplacement au 
remplacement minimum des 
congés. Multiplcalion des 
commis a durée limitée 
(trois mois renouvelabbles 
ou n 1511 auxiliaires sur 
700 travaillent à Mont fer -
mell. 

H émise en cause des a* 

quis : ça a commence par 
Montreuil. ou la prime de 
contagion est retirée fin fé­
vrier à plusieurs catégories 
qui l'avaient acquise depuis 
plusieurs années e l le minis­
tère menace sérieusement de 
supprimer tous les - avanta­
ges indûment acquis • autre­
ment dit grâce à la pression 
des Iravailleurs. 

T o u l ceci ajouté au man­
que chant de matériel, d'hy-
giene, au rythme accru de 
travail dû aux consignes du 
ministère ( « I l faut accelcn'r 
lu r o i . 1 i i . 1 i des malades dans 
les hôpitaux)! dit-on en 
haut l ieu) , la colère a mon 
lé. C'esl a Montreuil qu'on 
| démarre, pour le rétablis 
semenl de la prime de 

I oniagion e l son extension 
I I l'ensemble du personnel 

l « - 11. * 1 - syndicats C O I . 
C F D T , FO ont appelé à ries 
j'ssemhlées générales le 
personnel y a répondu mas­
sivement et on R décidé 
d engager l'action aussi pour 
l'.'mbmiche. la titularisation 
d<>s auxiliaires, les 35 heu 
res par semaine, la 5e se­
maine de congés, etc. 

On a contacté les autres 

hôpitaux de la Seine S|.De 
nis et d'assemblée généra­
le en manifestai ion. on est 
allés à la Direction d'action 
• . u n i . . n e e l sociale (DANS) 
à la préfecture, au ministé 
re perturber une inaugura-
' . • • i ' â laquelle participaient 
ces messieurs de la DASS, 
puis un colloque des direc­
teurs d'hôpitaux sans doute 
occupés à voir comment 
mettre en application les fa­
meuses mesures Veil. 

Pour finir, devant l'in­
transigeance des au lori tés, 
à Montreuil. le personnel 
volait vendredi 1b mars la 
gréve reconduclible avet 
grève administrative. Dans 
les autres hôpitaux de la 
Seine-Si-Denis. la mobilisa­
tion monte aussi. 

Seulement, si â la base 
c'est la volonté de lutter, de 
s'unir qui domine, reprise 
d'ailleurs par certains sec­
tions syudiales CCîT enlie 
res comme à Montreuil r l 
a Mniiilérmeil, au niveau 
ries e ta u-majors syndicaux, 
lev préoccupations sonl 
différentes : contrôler, divi­
ser, opposer C C . T c l C F D T , 
éviter les formes de grèves 
dures, ett . 

C'est ainsi qu'on H VU le 
responsable fédéral ( ' ( .T 
engueuler des travailleurs \e 
nus manifester au ministère 
et leur reprocher de ne pas 
l'avoir prévenu de leur mi 
liulive. 

KL puis pour l'instant, la 

coordination entre hôpitaux 
s'esl faite uniquement par 
des initiatives de syndicat' 
de base, les permanents dé­
partementaux étant plus oc­
cupés à préparer le 23 mars 
qu à soutenir l'action enga­
gée dans les hôpitaux > On 
verra après le 23 ! » 

("'est leur rengaine ! E l 
après le 23, t e sera le 2», 
el après... Bien sûr qu'on 
participera massivement, 
V.i'.T e l C F D T , n la manil'os-
taiion des sidérurgistes le 
S I mars, mais nous, on peu 
se que la meilleure forme de 
solidarité, c'esl encore 
d'être en lutte, nous aussi 
pour l'embauche, contre la 
politique de crise des capita­
listes. 

Alors maintenant, noire 
souci, c'esl d'aboutir sur nos 
revendications à Montreuil 
où l'épreuve de force es l en­
gagée, «le renforcer l'action 
dans la Seine-St-Denis •( si 
possible de déboucher sur 
sur un mouvement d'action 
nationale du secteur santé. 
Ce sera d'ailleurs le sens des 
interventions rte plusieurs 
hôpitaux de la Seine-Sl-
Denis au congrès fédéral 
(•(IT-sanlé qui se lient at-
luellemenl parce qu'i l y en 
a marre de se faire écraser 
par ce pouvoir d'exploiteurs 
che/ nous, l'heure est n la 
lul le maintenant. 

l'ne militante de 
l'hôpilal intercommunal 

de Montreuil 

Session extraordinaire du Parlement 

Une mauvaise farce 
- w - -j N E semaine aprvs 

la fameuse réu 
I nion extraordlrui-

re du Parlement, 
les comptes de 

son efficacité sont vite faits 
Réclamée puis convoquée 
a grand renfort de déclara­
tions tonitruantes contre 
Ciacanl-Barre, cette session 
de l'Assemblée nationale 
n'aura été finalement qu'une 
mauvaise farce jouée à la 
face des travailleurs. 

Session pour mettre le 
gouvernement en accusation 
sur la question du chôma­
ge? 

Uarre réaffirmait avec 
sa morgue habituelle aussi 
toi après : H II ne faut pas 
dire que le plan de restruc 
turotion (de la sidérurgie) 

est suspendu ou remis en 
cause t . 

Evidemment, ce ne sonl 
pas les claquements de pu­
pitres, les injures el les l i 
rades échangées au Parle­
ment qui auront entamé 
l'obstination de Giscard 
Itarre a refaire une santé 
aux monopoles au prix du 
chômage des travailleurs et 
de la ruine des régions 

L'échéance est présente 
dans lous les têtes : 20 000 
l i c e n c i e m e n t s d ' i c i l'été. 
L'exigence de lous les sidé 
rurçistes, c'est l'annulation 
de tous les licenciements. 
Face ù cela, du côté du pou­
voir, on multiplie lesdiacus 
»'"•• à propos de ces licen­
ciements. N'est-ce pas dans 
le seul souci de gagner du 
temps? 

Avant la session parle 
ment aire ce furent les Mail-
contres avec Boul in. (îiraud 
les auxiliaires de Barre, puis 
les rencontres avec les PDG 
d'L'sinor et de Sacilor. 

Mais quel est donc l'In­
terlocuteur qui pourra faire 
aboutir la volonté des sidé­
rurgistes, leur refus de tous 
les licenciements, sinon les 
sidérurgistes eux-mêmes ? 

Des avocats et des bon 
nés âmes prêtes à dis­
courir sur le sort des travail 
leurs de Longwy et de 
Denain i l n'y en a eu que 
trop. 

Même à gauche, les partis 
du défunt Programme com­
mun ne sont capables de 
s'unir que pour se faire élire 
aux conseils généraux ! L a 

seule vote que toit en 
mesure de faire trembler le 
gouvernement comme elle 
fit trembler ses préfets, c'est 
celle de la classe ouvrière 
unie, solidaire en premier 
lieu des sidérurgistes qui 
surenl recourir à des actions 
énergiques et massives c'est 
dans cette voie qu'i l faut 
avancer. 

A côté de cela, la session 
parlementaire n'aura été 
qu'une piètre discussion 
pour essayer de canaliser 
la lutte ouvrière sur le 1er-
'..m douteux des joutes 
politiciennes. 

S i ce n'est la création 
de deux commissions d'en­
quêtes, qu'en resterai i l ? 

Pierre MARCEAU 
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Interview de Michel Camerlynck, 
délégué CFDT à Usinor-Dunkerque 

«Ce qu'on voudrait 
C'est une lutte 

à Dunkerque qui 
fasse obstacle 

au plan de 
restructuration » 

Q : Depun plusieurs 
mois, nous menons une 
tamponne pour développer 
la solidarité entre uderur 
gtstet de longwy. Denain, 
Dunkerque. Sous pensons 
précisèmem que les 11 000 
d Vsmor Dunkerque peu 
vent, par leur action, ponei 
un coup terrible à Vsmor 
ri apporter un soulien im­
portant a ceux du \alen 
nennon et de Lorraine 
t ommeni vois-iu cette ques­
tion f 

R : C'e.t un fait Pour le* 
p a t r o n * de la sidérurgie, 
Dunkerque possède une 
grande importance Ils onl 
décidé l'agrandissement du 
quarto d'ici HlHO Ipar la 
mise en place d'une deu­
xième cage) e i celui de lu 
cokerie. Ils veulent aussi fai­
re tourner le H F I au maxi­
mum : ce HF-l qui peu) 
produire 1 0 0 0 0 t o n n e s par 
mur et qui n'a Jamais hlen 
i • . i r. -1. Ils ont déjà agrandi 
le gueulard à la hase pour 
eviler les accumulations de 
rhiirges. I.e bul es( clair : Ils 
veulenl conserver quelques 
pôles importants, notam­
ment Dunkerque et Fos 
el p<Hir l'sinor limiter leurs 
investissements à une veule 
usine. On parle de hqui 
dation de Monlutaire el de 
ri 'si ructiiration chez Mur 
dyck qui fait le même 
type de production (lami­
nage à froid). Le résultat 
serait la concentration de 
toute la production sur 
Dunkerque et Fos mats sans 
augmenter les effectifs, en 
les restreignant plutôt. Cela 
entraînerait une dégradation 
ries conditions de travail. 
A un moment, ils voulaient 
déjà regrouper les bureaux 
de Mardyck e| Dunkerque 
pour en faire un seul bu­
reau. Ça aurait permis de 
M i p p n m e r du personnel au 
grand bureau de Dunkerque. 
T ii ce moment, i l y a le 
problème du parc des 
Matagglo ; ça travaille pour 
Denuin et quand Denain 
fermera, une trentaine do 
personnes sont menacées, 
i.a direction, bien sûr, assu­
re qu'i l n'y aura pas de l i ­
cenciements. 

I Q : Les travadleurs 
d'I sinor-Dunkerque sont ils 

U conscients du rôle qu'ils 
•z? peuvent jouer pour créer 
^ un rapport de force en fa-
^ veur des sidérurgistes '' 
— 

7. H 1 c gars veulenl faire 
Z. quelque chose, c'est sûr. 
3 Le 16 février, on comptai! 
I 7 0 ' ; de grévistes. Bien sût, 
_ j la direction a donne beau­

coup de bons de sécurité 
et. dans res conditions, c'est 
difficile à exprimer, mais 
on peul dire que massive­
ment les travailleurs étaient 
dans l'action, i • lorsqu'il 
y a eu de la bagarre avec 
les flics, a Denain. le 7 mars, 
il y a eu un débrayage 
sur le las en signe de soli­
darité. L'aciérie et l'atelier 
central onl débrayé à 
100" - . L a volonté d'agir 
esl réelle mais ce qui fail 
défaut, c'esl l'organisation 
et la direction des travail­
leurs pour l'action Bien 
sûr. bloquer Dunkerque. ce 
serait mettre un frein au 
plan de restructuration et le 
remettre en cause. J e crois 
que les gars sont conscients 
de ça. De son côté, lu direc­
tion craint beaucoup une 
telle chose. Apres la lutte, à 
la mi février, à la cokerie, 
les travailleurs voulaient 
une classe d'augmentation 
et l'amélioration des condi­
tions de travail. Au bout de 
quinze jours, la direction a 
lâché j n e demi-classe pour 
certains, un quart de classe 
pour d'autres (pour diviser, 
bien sûr). Ça a prouvé aux 
gars que la grève paye e i 
ca a prouvé au reste de l'u­
sine qu'en bloquant la pro 
dut-lion, on obtient quel­
que chose. Il y a eu aussi 
des débrayages pour des 
augmentations de salaires à 
l'énergie et aux hauts four­
neaux et. depuis le 16 mars, 
ce sonl ceux de la S F M 
(électromécanique) qui font 
des débrayages sur des re­
vendications analogues à 
celles de la cokerie. Tout 
ceci prouve qu'un petil peu 
à la fois, dans tome l'usine, 
les gens prennent conscien­
ce. Nous, on cherche dans 
l'usine le thème mobilisa­
teur le plus fort pour le 
relier à Denain et long­
wy. Ce qu'on voudrait, c'est 
une lutte à Dunkerque qui 
fasse obstacle au plan de 
reslructuralion. On ne peul 
pus dire aux gurs : luttez 
seulement par solidarité 
avec Denain el Longvvy. 
Ça ira un jour ou deux, 
mais pas plus. Mais, par 
conire. en se battant sur 
leurs propres revend testions, 
ils peuvent aller plus loin 
et frapper plus fort. 

- Q : Pour la marche sur 
Paris, quelle a élé la posi­
tion de la section CFDT de 
Dunkerque ? 

R : I l y a beaucoup de 
gens qui disent dans l 'u­
sine : •• .Si on fait grève le 

23, c'est pour aller à Pa 
ris ». Donc, on a décidé 
d'aller à Pans et de parti 
ciper activement â la mar­
che. On mobilise active­
ment militants et adhérents 
pour qu'i l répercutent sur 
le tas et entraînent un 
maximum de travailleurs. 
De son côié, la C G T a 
annonce quarante bus pour 
Paris. Pour les gars, c'est sûr. 
la inarche c'est une action. 
Certains disent : « On n'ira 
pas les mains dans les po­
ches » . L a marche, ca peut 
être une étape importante 
s ' i l ae passe de bonnes 
choses. Mais on voit mal 
pour le moment ce qui 
pourrait se passer qui ferait 
céder l'sinor. Par contre, sur 
le tas, sur le terrain de la 
production, un est plus fort 
que les palrons d'Csinor. 
c'est nous qui avons la 
production dans les mains 
et pas eux. L a . on peut 
gagner. 

- Q : Après le mouve­
ment <• Hassin mort « du 
21 mars, la CFDT a lancé 
la marche sur Dunkerque 
pour le mardi 27 mars 
Peux-tu nous préciser le 
contenu de cette action et 
ses objectifs ? 

R : Le problème, c'est de 
poursuivre lu lutte a p r è s la 
marche du 2 3 . Le 2 7 mars, 
Denain, Longwy et Sedan 
marchent sur Dunkerque. 
On attend 3 0 0 0 0 gais i 
Dunkerque. Ça devait se 
faire au départ le 1 3 mars 
mais c'était irréaliste et ca 
a été reporte au 2 7 . Ce 
jour là, on appelle â lu grève 
à Dunkerque, la C G T est 
d'accord. On fera des pi­
quets de grève, i l y aura 
un meeting pour que cha­
que boite s 'exprime et en­
suite on fera une sorte de 
grand débat pour qu'on 
confronte un peu nos ex­
périences. L'après-midi, i l y 
aura une manifestation a 
Dunkerque Au meeting, on 
compte beaucoup sur les 
prises de parole de Denain 
et de [.ongwy pour mobili­
ser ceux de Dunkerque. 
On pense profiter de I oc­
casion pour appeler les tra­
vailleurs à se déterminer 
pour lancer la lutle. Ainsi, 
si la m.m h - du 2 3 ne dé 
bouche pas sur quelque 
chose, celle du 2 7 per 
mettra de relancer l'action 
en frappant au point sen­
sible. Le 2 7 , on attend des 
venues en masse à Dunker­
que el pas de simples délé­
gations. 

Propos recueillis 
par Rémi DAIS VU. IF 

lu solidarité, il suffit d'y appelé» pour qu 'elle s'exprime largement comme le 16 février : 
à Valenciennes. ci-dessus, plus de 60 tHHi personnes. A Dunkerque. ci-dessous, plusieurs 

milliers (Pholo HR) 

C'était mercredi, devant le siège de l'l'IMM. où la direction confirmait les 
licenciemenls à Istngwy. /-es sidérurgistes de l,ongu-y étaient là. Il y eut affrontement 
avec la police... Sur le tenain. leuis camaïades stoppaient l'usine a oxygène qui alimente 
les hauts-fourneaux du bassin. Ce /eudi. en accord avec les postiers, ils onl appose un tom 
pon « Longuy rivia • sur plusieurs centaines de le II res dans un bureau de poste de lA>ngwy 

Pour aller au meeting du 9 mars, dans le grand hall du Imin à bandes d'Usinor 
les femmes aussi sont là (Pholo HRI 

file:///alen
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S I D E R U R G I E 
Mercredi à Paris 

150 sidérurgistes 
devant l 'UIMM 

C I N ! c i n q u a n t e sidérurgistes d ' U s i n o r de 
L o n g w y son t v e n u s mer c r ed i à Pa r i s pour 
accompagner u n e délégation q u i devai t né­
goc ier avec F . lchugaray . P U ( J d u t rus t . Dès 

leur descente des t ro i s cars q u i les ava i en t c o n d u i t s 
devant le siège de l ' U n i o n des I n d u tr ies Métallur­
g ique et Minière, avenue de VYYgram à P a r i s , i l s 
b loqua ien t la c i r c u l a t i o n II était on peu p l u s de 
10 h 30. 

Au bout d'un moment, 
une quarantaine d t flics 
débarquaient et les bouscu 
talent pour qu'ils donnent 
la rue, provoquant l'Indigna 
tion des sidérurgistes, qui I I 
rem valoir leur bon droit de 
manifester dans la rue. 
Interpellés par les ouvrières 
et ouvriers présents, les 
flics répondirent par des 
insultes du genre : « Vous 
n'allez pas faiiv ici le 
botdel que pool avez fait 
à Longwy» ou encore 
0 Priorité a la circulation 
sue l'emploi » comme lan­
ça un commandant ou gra 
dé du même genre qui se 
croyait sans doute malin. 
Au Pandore qui leur dit 
• Si vous coule? du travail 
il n'y qu'à foutre les ratons 

dehors », une ouvrière ré­
pondit que les étrangers 
avaient bien le droit de 
vivre aussi. Un autre Oie 
se permit de dire : * De 
toute façon, vous n'êtes 
pas icnlablcs » , i l lui fut de­
mandé si i'él'iil. ce a quoi i l 
évita de répondre. Bref, les 
flics étaient h la féte. Après 
avoir fait barrage un mo­
ment le long du trottoir 
pour empêcher les sidérur­
gistes de bloquer la circula­
tion, les flics durent se 
retirer sur le trottoir d'en 
lace ainsi que l'exigeaient 
les licenciés en puissance. 

Apres une heure et demie 
environ, la délégation, com­
posée de 12 personnes res 
sortît et fît part de sa dis­
cussion avec t'icbégarav. Ce 

dernier avait réitéré ses 
promesses de mettre pen­
dant doux ans les ouvriers 
licenciés en formation pro­
fessionnelle ot envisage ta 
possibilité de modifier le 
plan de licenciements mais, 
évidemment, rien n'était 
sûr. Ces propositions n'ont 
d'autre but que de faire 
traîner les choses semble t I I . 

Personne n'était dupe 
che/ les ouvriers. Chérèque, 
secrétaire général de la fé-
déralion générale de la 
métallurgie C F D T , s'enten-
dit dire par un sidérurgiste 
qu'il fallait rompre les né­
gociations. Le mécontente­
ment 'Util donc gros devant 
un résultat aussi maigre. 
I ai discussion devait se pour­
suivre dans l'après-midi. 

» De loute façon, annonça 
un gars, la centrale à oxy­
gène a ete bloquée u neul 
heures ce matin cl le reste­
ra jusqu'à la fin de ta né­
gociation ». Cette centrale 
alimente toutes les usines 
sidérurgiques de Long» y 
qui n'ont pu en conséquen­
ce produire ce mercredi. 

«Je ne veux pas partir, 
je ne part irai pas » 

Rencontre avec des femmes de Denain 

A S T R I I ) ( anuts hab i l e cité M a r t i n e n face 
d ' U s i n o r . a D e n a i n . S o n mar i e s l ta i l ­
leur de pierres à Valent, i ennes . Après 
a v o i r su i v i u n s lage à L ' s inor en 1976. 

el le est embauchée pour six mois en mars 1978. 
S o n t r a va i l ? Perlo-vérif : c 'est el le q u i réalise 
les f i ches d'entrée, les fiches de s i o eks . les fiches 
dt- paie. e tc . Mais au-delà de s ix mo i s . U s i n o r est 
obligé d ' embauche r . Mors , a u bou t de s ix mo i s . 
A s i r i d es i licenciée. K l l e t rava i l l e u n momen t a 
la S ad a c o m m e p e i l o , ma i s el le dev i ent chômeu­
se à par t i r de décembre 1078. 

Les licenciements à L'­
sinor '! 

•• Je n 'admets pas te qui 
te passe. On parle bien sûr 
de la grande manifestation 
du 16 à Valenviennes Le 
!6. j'ai dit. j'iiai et t'y suis 
allée. Mais ça fait mal de 
voir Denam mort comme 
ce jour-la. On voit ce que 
cela pourra devenir peut-
être plus lard. Mais moi. 
je ceux i-esler ici, ie ne 
ceux pas partir Je ne par 
tirai pas *. 

L a cité ou elle habile 
esl une c iu 1 l 'sinor, comme 
toutes les autres cites, corn 
me la ciU' Bassemer ou 
la Chapelle de Ixwrchcs 
ou encore la cité Werlh. 
la cité Nervo. Que vont 
devenir ces maisons si l 's i­
nor les abandonne ? 

L'autre problème, c'est 
celui des enfants, l 'sinor 
s'en va. les écoles d'Usinor 
ferment. 

A Lonrches. l'école J i an 
Macé ferme, la municipalité 

ne pourra pas entretenir 
les .m Ailleurs, l'école 
maternelle d'Usinor. rue Re­
nan, n déjà été fermée en 
juin 1978. 

La mère d 'As lr id . vieille 
Polonaise : - .Von, l'sinor 
ne peul pas fermer. Si les 
jeunes parlent, que vonl 
devenir les vieux i lis n'ont 
plus qu a mourir ! 

Nous parfont de la soli­
darité entre les bassins si­
dérurgiques, de l'unité en­
tre les iravailleurs. La mère 
me dit : • IA: gouvernement 
a peur de la liaison entre 
les Lonains et les Nord®-
les H. Asir id enchaine : 
• Quand on voit comment 
ils censurent ce qu'on fait à 
Denain, on se dit qu'on 
ne sait rien du tout sur ce 
que font les Lorrains En 
Lorraine, ils font des cho­
ses, des manifestations, des 
démonstrations. On ne sait 
rien ». 

L a mère d 'Aslr id : - Pour 
l'ouvrier, s'il y a échec à 

Denain, c'est très grave, 
c'est fini » Astrid, sou­
dain : - on ne sait pas 
quoi faire, on esl vraiment 
acculé, il faut se battre » 

Asirid lance à travers la 
pièce . 

• Hien à faire, c'est mon 
usine, elle ne fermera pas -

K l le» femmes ? Astrid : 
« l*s femmes, elles ne se 
»»n/ pas envoie organisées. 
Je trouve que les femmes 
ne se débrouillent pas sfJer, 
bien sûr. elles ne sont pas 
assez au courant H y aurail 
plus de monde dans ta lulle 
si les femmes étaient infor­
mées ». 

liémiliAINVILLE 

M A I Z I E R E S - L E S - M E T Z ( L O R R A I N E ) 

L e 19, opération 
«coup de poing» avec 
ceux de la Sotracomet 
Lorraine. Correspondance 

U NION patronale, 
préfecture, syn­
dic n'ont donné 
aucune réponse 
aux « Sotra -

pour les indemnités de li­
cenciements (220 licenciés • 
Nullement découragés... les 
• Sotra i avaient décide de 
frapper plus fort pour « 
faire entendre : c'est ce 
qu'ils ont fait le IH mars. 

A sept heures du malin, 
plusieurs dizaines d'entre 
eux rentrent dans les grands 
bureaux centraux de la Sol-
lac à Florange Ebcenge. 

Ils passent presque ina­
perçus, mêlés à quelques 
800 employés qui travail­
lent dans ce grand immeu­
ble. 

A 8 h 30, un second cor­
tège (10 i 15 voitures) 
quittent la Sotracomet oc 
cupée. suivi de près par une 
voiture de gendarmea. C'est 
le renfort ! Quand il arrive 
aux grands bureaux, tout 
le hall d'entrée est de j i 
occupé. I #s • Sotra • sont 
bien organisés. Dans la bon 
ne humeur, on s'installe 
dans l'attente. Un groupe 
parcourt les étages pour dif 
fuser un tract dans tous les 
bureaux. I l sera bien ac­
cueilli en gênerai. la* Iract 
a pour titre : « SottacSa 
cilorSotra, même combat » 

I l explique pourquoi les So­
tra ont choisi aujourd'hui 
la Sollac comme cible ; 

— Parce que Sacllor-Sol-
lac était signataire de l'ac­
cord de reprise de 197ti ; 

— Parce que Sacilor-Sol-
lac délient 25 % des parts 
à l'Assurance de garantie 
des salaires (association pa­
tronale qui refuse de payer 
les licenciés de Sotracomet). 

Jusqu'à 13 heures, tout 
est calme. A ce moment-la. 
profitant du fai l que la plu­
part des employés sonl par­
tis manger au self, une cin­
quantaine de (lies prennent 
position dans les couloirs, 
coinçant tout le monde 
dans le hall . Aussitôt, un 
responsable C F D T explique 
que les Sotra » ne sont pas 
venus » casser » mais, qu en 
cas d'intervention policière, 
on ne sait pas ce qui peut 
arriver. Déterminés, les tra­
vailleurs bloquent les portes 
vitrées, entassant chaises, 
fat teuils. labiés, plantes ver­
tes, pour barrer la sortie 
et faire face aux flics. De­
vant la détermination des 
«Sotra ». devant le nsque 
d'affrontement violent, les 
flics hésitent. Ils hésitent 
d'autant plus que les em­
ployés des bureaux viennent 
voir ce qui se passe, que 
des délégués C F D T , préve­
nus à la hâte, arrivent de 
différentes boites du coin. 

Après de longues diseus 

«lions, après des coups de 
téléphone au sous-préfet, 
puis au préfet lui-même, les 
flics décident de ne pas 
provoquer d'afl'ronlement. 

Vers 15 heures, les » So­
tra » décident de quiuer 
ensemble les bureaux. Ils 
sortent en chantant l 'Inter­
nationale et lancent deux 
fols : - Ce n'est qu'un au-
revoir», la première fois 
en direction des flics, la se­
conde, sur un tout autre 
ton. au- employés qui sonl 
lous derrière les fenêtres de 
leur bureau 

Des leur sortie, les - So­
tra » bloquent les deux en­
trées du pair <il.lige.mt les 
flics à sortir pur un chemin 
détourné puis le cortège rj> 
voilures se reforme ei tour­
ne autour des bureaux en 
klaxonnant. 

Pour finir, on part tous 
ensemble ù Tbionvil le. I.À, 
devant la sous préfecture, 
on retrouve les copains de 
Solocl qui occupent leur 
usine à Kn*nitgvmaker. Ce 
mal in, ils ont réussi à em 
pêcher l'huissier de procé­
der à la vente des machi­
nes. Ensemble, les - Sotra >> 
e l les i Soloci • bloquent la 
mule pondant qu'une dele-

Sal ion va voir le souspre-
H. I l esl d'ailleurs bien 

protège. La sous préfecture, 
transformée en camp re­
tranche, regorge de flics de 
lotîtes sortes. 

Que se passe-t-il à 
Usinor-Montataire ? 

A L O R S que la q u e s t i o n de l'unité des sidé­
rurg is tes con t r e l ' a t taque pa t rona l e est ù 
l ' o rdre d u j o u r , i l nous a semblé u t i l e de 
donne r que lques éléments d ' i n f o r m a t i o n 

sur l a s i t u a t i o n a l ' u s ine d ' U s i n o r à M o n t a l a i r e . 
dans l 'Oise . V o u s avons demandé à u n t rava i l l eu r 
d ' U s i n o r de nous donne i q u e l q u e , premières ind i ­
ca t i on * . I l nous d i l i c i c o m m e n t i l vo i l les choses 

HR : Peux tu nous 
présenter l'usine ? 

R : C'est une usine de la­
minage a froid qui va être 

Pour les messages el mutions de solidarité 
aux stdcruigrstcsde Denain et Longwy 

f a i r e à 
LÏS-CFDl 9 , rmdul ol o ne • Medin 
ou L ' L -CGT . U, rue Abbé Henrion 

ti Longwy (54400) 
et à UL-CGT 52. rue Roger Salengro 

ou à L L - f ' F D I .î. rue Jules Mousseron 
a Denain (59220) /I Denain. toule la population est solùlaire. 

Pour.aller manifeste)- comme pour riposter à la répression 
policière, les sidérurgistes ne sont jamais seuls (Photo HR). 

concurrencée par une autre 
usine d'Usinor, a Marriyck. 
File reçoit des tôles, sous 
forme de bobines. Klles 
passent dans des décapages 
a l'acide sull'iirique puis 
sonl laminées ù froid et en 
suite recuites avec des at­
mosphères spéciales pour 
restituer la structure mo­
léculaire. 

I l y a 2 370 ouvriers. 
A l'heure actuelle, les dé­
pans en retraite ne sonl 
pa* remplaces. 

HR : Ll les syndicats f 

R : U C U T est 1res lar 
gemenl majoritaire. Aux 
élections de délégués du 
personnel la C G T a obtenu 
7 2 . 6 5 % . la C F D T 27,45 "c. 
I I y a une cellule du P C F 
dans l'entreprise. 

Les syndicats mènent A 
l'heure actuelle des actions 
unitaire en apparence mais 
H y a cependant des con­
flits. C'est à qui fera monter 
les enchères. 

HR : Quelle etl la 
situation actuelle 1 

R : Les revendications 
actuelles sont : la cinquième 
équipe pour ceux qui tra­
vaillent en continu, sans per 
te de salaire, c'est-à-dire 
3*1 heures de travail par 
semaine ; les 40 heures 
pour ceux qui travaillent 
en normal ;< la retraite a 
fit» ans pour les postés. 

Face aux licenciements 
dans les autres usines, dans 
l'ensemble, les gant ne se 
sentent pas tellement con­
cernés. 

Sur la menace de fer­
meture de l'usine â |'a\e 
nir i l esl difficile de se fai­
re une idée. 

Actuellement, un brevet 
d'invention pour le décapa­
ge esl « l'essai. Des bruits 
courent quant ti une mo­
dernisai ion de l'usine. Mais 
il v a des inquiétudes quand 
même sur l'avenir car l**s re-
trailés ne sont pas rempla 

ces. De 1974 à 1979. les 
effectifs sonl pas-.* de 
2 650 a 2 37» . soit une 
diminution de 2HII emplois, 
("est le doute qui plane. 

I.e* salaires sont d'envi­
ron 3 000 francs pour les 
trois-huit. Ceux qui tra­
vaillent en normal foni 
H h 36. 

Les accidents graves sont 
rares, mais i l y a de petits 
accidents. Le seul accident 
mortel donl Je me souvien­
ne est celui d'un gars qui 
esl tombé dans l'acide. 

HR . ttes-vnus infor­
més des fuites menées' 
dans te i\urd et en 
Lorraine'9' 

R : II n'y a pratiquement 
pas d'information sur k*s 
luttes qui v mènent ailleurs 
dans la sidérurgie On est in­
formé par les journaux et à 
U télévision. I l n'y a pra 
liquenienl pas d'informa 
l i on syndicale sur la situa 
lion ailleurs. I I y a eu quel­
ques collectes d'organisées 
mais sans grande ampleur. 

I- .i- •• u la situation ac­
tuelle, stix licenciemenls. 
nous n'avons pas connais­
sance des propositions1 syn­
dicales. 

http://il.lige.mt%20lesflics%20%c3%a0%20sortir%20pur%20un%20chemind%c3%a9tourn%c3%a9%20puis%20le%20cort%c3%a8ge%20rj
http://il.lige.mt%20lesflics%20%c3%a0%20sortir%20pur%20un%20chemind%c3%a9tourn%c3%a9%20puis%20le%20cort%c3%a8ge%20rj
http://il.lige.mt%20lesflics%20%c3%a0%20sortir%20pur%20un%20chemind%c3%a9tourn%c3%a9%20puis%20le%20cort%c3%a8ge%20rj
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N O U S t e r m i n o n s Ic i la p u b l i c a t i o n d u tex te intégral d 'une in te rv i ew , 
de d e u x c h e m i n o t s par is iens membres d u P C F , t e t e x t e que nous 
présentons à t i t re de d o c u m e n t est e x t r a i t d u numéro un de tulles 
et kVèttM date de j anv i e r I V - 7 9 . Lulles el débats se présente t o m m e 

uii •• journal interne réalise par des ouvriers, employés, intellectuels militants 
du /'CL ». Réalisé à l ' i n i t i a t i v e de m i l i t an t s d u 18e a r rond issement de Par is , 
ce journal semble avoir acquis , après la pa ru t i on de d e u x numéros, une audien­
ce p ins large p a r m i les m i l i t a n t s d u P C F . 

L ' a r t i c l e c i -dessous, c o m m e c 'est le cas de l o u s c e u x publiés par tulles el 
débats, n'engage que ses au t eu r s . A l ' i ssue de cette p u b l i c a t i o n , nous donne­
rons no t re o p i n i o n su r les p o i n l s q u i nous semblent p r i n c i p a u x , c once rnan t 
tant les a c co rds que les désaccords. C e c i c o n s t i t u e A not re av is une des façons 
de débattre des ques t i ons d 'une grande acuité q u i se posent à tous les t rava i l 
l eu rs à l ous c e u x q u i ont pour ob j e c t i f de l eur lu t t e l ' i n s t a u r a t i o n d u soc ia l i s ­
me en F r a n c e . 

La rédaction 

Luttes ouvrières 
et stratégie unitaire (3) 

par D. O U A K I et D. L A P O S T R E 
Après avoir abordé sur la base de leur expérience à la SNCF le bilan de la Hune de leur parti, 
D. OUAKI et Z). LAPOSTRE (qui sont tous deux cheminots et membres de comités de section 

d'entreprise du PCF) mettaient en avant l'importance de la démocratie ouvrière 
et de la pratique des comités unitaires de base.(voir HR n° 1055 et 1056) 

n 

i 
(il 
i 

I 
z 

Q: l.e parti peut il 
revenir à teite voir 
révolutionnaire donl 
patluil Didier ? 

D A N I E L : Il est d'abord 
important rie s'entendre sur 
le .sens de « parti révolu 
lionnaire». Il est Incon­
testable qu'au PCP, il y a 
des militants révolutionnai 
res. certains grâce aux l i -
i hes accomplies dan. le pas 
se t partit i pat ion aux liriga-
des Internationales, i la 
Hesistanrel ou pour les 
idées qu'ils émettent quant 
à la ligne qui doit être celle 
du P C F . Et c'est sur ces 
militants, sur cette avant 
garde qu'i l faut compter. 
Va i o n encore longtemps 
cautionner soit par le silen­
ce el l'expectative, soit par 
souii de ne pas enfreindre 
le centralisme tsoi-disanii 
démocratique, cette ligne 
politique qui mène à 
l'échec 1 Regardons autour 
de nous. E n R F A . le PC a 
été réduit à sa plus simple 
expression. E n Espagne, le 
PCE abandonne les rvféren 
ces au léninisme, on rempla­
ce les cellules par des grou 
pes d'environ 200 adhé 
renls. ceux-ci étant décou­
pés par secteurs géographi­
ques. En Italie, le PCI pre 
che l'austérité et l'intégra 
lion européenne E n France, 
on abandonne la dictature 
du prolétariat. On prêche 
la • ngueur électorale » car­
ies, mais la voie électo­
rale quand même ! On ne 
donne pas la possiblilé uux 
travailleurs de s'aulo-organi 
ser. Vraiment, il est temps 
• le réagir, oublions notre 
patriotisme de parti, car le 
paru n'est pas un but mais 
le moyen essentiel pour aller 
au socialisme. 

L'ne ligne politique qui 
mené à la baisse d'influence 
de notre parti, qui n'arrive 
pas à ju jnl f r un plan d'aus­
térité, qui engendre une 
baisse de notre activité, 
qui entraine la - mise sur la 
touche - par éeauremeni 
de bon nombre de mili­
tants communistes, ne peul 
permettre d'instaurer le so­
cialisme. Car c'est cela notre 
but premier, prendre le pou 
voir et instaurer le socialis­
me le plus tôt possible 
Pour cela, i l faut se donner 
des moyens et des garanties. 
Un cadre du parti i qui je 
disais que cela faisait 50 ans 
que le parti se battait pour 
prendre le pouvoir m'a ré 
pondu qu'il fallait savoir 
attendre, que la lutle était' 
longue et difficile... Je le 
répète, i l faut s'en donner 
les moyens pour y arriver le 
plus tôt possible et non pas 

aux calendes grecques, d'au­
tant qu'il parait évident que 
le travailleur à la chaîne, 
que la femme durement ex­
ploitée dans cette société 
d'homme* (avec un petit ht. 
que les enfants des écoles 
qu'on embrigade pour en 
l'aire des chômeurs ou des 
Iravailleurs soumis onl lous 
besoin d'une société socia­
liste. L 'on me répondra cer­
tainement que la bourgeoi­
sie est puissante, que les ca­
pitalistes sont forts et qu'ils 
mettent loul en rruvre pour 
saper noire travail de mili­
tants, et ainsi conserver 
leurs privilèges. Certes, les 
capitalistes sont forts, mais 
cela ne démontre t-il pas 
notre faiblesse 1 Au lende­
main des élections de mars, 
émanait de la déclaration du 
bureau politique l'idée que 
la droite avait mis en œuvre 
des moyens énormes pour 
nous battre ; i croire qu'i l 
eût elé possible de la voir 
docile e l prête à recevoir 
des coups de ha Ion sans 
rien dire. 

D I D I E R : Pour moi, le parti 
n'a pas aujourd'hui une li­
gne révolutionnaire, il passe 
de l'opportunisme au secta­
risme. Dans ces conditions, 
peui-il, pourra l i l redresser 
la barre '.' Pourra-t-il devenir 
ce parti d'avanl-garde qui 
aide les iravailleurs à s'auto-
organiser sans se substituer 
a eux ? Esi - i l en mesure de 
prendre en compte la réalité 
nationale et le contexte in­
ternational sans tomber 
dans le nationalisme, le 
chauvinisme ? Pourra-l-il 
prendre en compte ses er­
reurs passées e i présentes 

Îour mieux aller de l'avant ? 
bilà les questions que je 

me pose. E l je suis inquiet. 

Inquiet, quand je vois 
la campagne nationaliste 
menée con're l'élargisse-
de la C E E ! Inquiet 
de mois d'ordre comme 
• Produisons français ». In­
quiet par les déclarations 
sur le rôle des militants du 
parti 3 En effet, dans YHu 
ma du l b mai 1978, sous le 
titre « A'i raccourci... ni at­
tentisme», signé C. Pope-
ren, je Ils ; « // importe 
que les milUanls communis­
tes se comportent comme 
les avocats du peuple ». 
Un avocat plaide la cause 
d'une personne auprès d'une 
autre personne, donc, si les 
mots onl un sens, les mili-

. tanls communistes doivent 
plaider la cause du peuple 
auprès du pouvoir. E n clair. 
Marchais plaide à l'Elysée, 
les députes à l'Assemblée, 
les militants de base au­

près des directions de leur 
entreprise. Tout le monde 
plaide. 

l-es travailleurs n'om pas 
besoin qu'on plaide leur 
cause, ils veulenl un parti 
qui leur propose des pers 
pectlves, qui élève leur ni 
veau de conscience de clas­
se, d'un parti qui se bal 
pour l'unité de la classe 
ouvrière, d'un parti qui. 

•l•!>..>.. i . sur une analyse 
scientifique, refuse toule 
collaboration avec la bour 
geoisle. Voilà le parti doni 
les masses laborieuses onl 
besoin. 

Entre le texte de Pope 
ren et la célèbre phrase de 
Marx ; • L'émancipation des 
Iraiaillrurs ne peut être que 
Pauvre des travailleurs eux 
mêmes », quelle différence ! 
C'est la que l'on voit que 
les « lemps changent * ! 

Q ' Dans quelques 
mois, il va y avoir 
le 2Se congrès. Quel 
les lâches prioritaires 
doit il se fixer ? 

D I D I E R : U congrès se de 
roulera dans un contexte 
d'attaques du pouvoir 
conire les acquis de la clas­
se ouvrière. E n effet, l'aus-
tenté aggrave de jour en 
jour les condipons de vie et 
de travail des masses labo-
lieuses. D'après un rapport 
de l 'OCDE, le chômage pas­
sera en France de 4 , 8 * à 
5,5% début 1979. E n clair, 
nous allons vers les deux 
millions de chômeurs. Des 
régions entières sont frap­
pées : la Lorraine, la région 
marseillaise, etc. I * s fem­
mes, les jeunes, mais aussi 
lea travailleurs plus âgés 
(de 50 à 55 ans) sont de 
plus en plus louches par le 
chômage. 

L'austérité, c'est aussi 
un freinage des salaires lié 
à la montée des prix, ce qui 
entraine une baisse de notre 
pouvoir d'achat. Mais u 
l'austérité louche durement 
la classe ouvrière, elle per­
met aux trusts de faire de 
fabuleux profits ( C G E :pro-
rus en hausse de 2 5 % . etc.I . 
Face à rel ie offensive du 
gouvernement et du patro­
nat, un parti révolubonnaire 
se doit d'organiser la classe 
ouvrière. Mais cette riposte 
doit avoir un débouché po 
litique. Démocratisation des 
institutions bourgeoises ? 
Non, i l nous faudra i ce 
congres élaborer un projet 
rie programme rompant avec 
la logique du système capi­
taliste un programme don­

nant te pouvoir aux masses 
et en premier heu à la clas-
se ouvrière. 

D A N I E L : - li faut recons­
truire l'union à la base, nous 
ne pouvons que freiner 
l'austérité. Cependant, i l est 
possible d'obtenir ça el l i 
des acquis, el c'est pour 
cela que piirloul il faut 
impulser l'action, éire' pré­
sent sur lous les terrains 
de luttes. Cette stratégie 
permettra de créer les con­
ditions de la reconstruc­
tion de l'union pierre â 
pierre, et le changement 
pour demain ». Voila briè­
vement résumé le rapport 
Fiterman. Voilà ce que la 
direction du parti nous pro­
pose 

Jamais dans ce rapport, 
il n'esl question de remetire 
en cause la politique du 
pouvoir d'une façon globa­
le. De plus, i l esl clair que 
le changement (pour plus 
tard! sera électoral et se 
fera dans le respect de la 
démocratie bourgeoise. J e 
pense que de telles pe;s-
pedives ne sont pas en me­
sure de mobiliser les travail­
leurs. Dans les faits — dans 
l ' ac t i on- les travailleurs en 
lutle ne veulent pas 
quelques bribes rie satisfac­
tion. J e ne dis pas qu'au­
jourd'hui, ils sont conscients 
de la nécessité de prendre le 
pouvoir. Avec les perspecti­
ves, à terme, électorales 
que nous leur proposons. 
Il esl normal qu'ils adop­
tent une attitude électora-
lisle. Quel militant n'entend 
pas souvent cette réflexion : 
• Mon bulletin de vote, c'est 
avec ça que |e lu tte -. Néan­
moins les travailleurs aspi­
rent à un véritable change 
ment, ils sont prêt* à se 
battre, mais en ayant les 
meilleures garanties de ga­
gner, ils veulent • s'émanci­
pe r » , mais en s'occupant 
eux-mêmes de leurs affai­
res. Pendant la dernière grè­
ve (en octobre 197H), nous 
étions réunis en assemblée 
générale, un militant C F D T 
dit : «A la grève sauvage 
de mai dernier, on nous a 
fail reprendre le travail, 
aujourd'hui, on nous de­
mande de débrayer... ». Re­
lançant ainsi le débat sur 
les grèves * balancées d'en 
ha* t », i l démontrait la vo­
lonté, quoique confuse, de 
bon nombre de Iravailleurs 
de s'auto-organiser. Ce com­
portement radical apparait 
en contradiction avec l'atti­
tude électoraliste dont je 
parlais précédemment. Mais 
en fait, cette contradiction si 
profonde soit^lle n'est-elle 
pas due au double langage 

que nous tenions (impulser 
les lulles tout en refusant 
l'affrontement direct avec 
la bourgeoisie) ? 

Itevenons au rapport F i ­
terman (septembre 1978) ; 
il relègue I intervention des 
masses à un rôle secondaire, 
à un rôle de soutien. I * 
changement politique dont 
parle le rapport laisse à la 
bourgeoisie tes moyens de 
développer sa propagande el 
son économie, ses forces 
étant réservées, ses privilè-
ges sauvegardés. Cela à 
l'abri de toul mouvement 
révolutionnaire. Alors que 
nous nous escrimons à faire 
aboulir quelques revendica 
tions. quelques succès par 
nos haies, globalement le 
pouvoir s'attaque aux gran­
des conquêtes de la classe 
ouvrière : la *v*curité socia­
le, les prud'hommes, les al 
locations-chômage, elle res­
tructure l'économie en liqui­
dant des secteurs entiers 
comme le textile, la cons­
truction navale, la sidérur­
gie e l démantèle les entre­
prises publiques. Sans parler 
de l'inflation qui continue à 
galoper, réduisant ainsi le 
pouvoir d'achat des masses 
populaires. 

Cette stratégie qui refuse 
loute riposte d'ensemble 
amène le défaitisme, place 
d'emblée la classe ouvrière 
dans une position de fai­
blesse, subordonne le chan 
gement à une échéance 
électorale favorisant ainsi 
l'attentisme pour des « len 
demain» meilleurs ". Par son 
rôle primordial dans la pro­
duction, par sa force dans 
l 'union, la classe ouvrière 
a les moyens de remettre 
en cause la politique anti­
sociale de Giscard-Barre. 
Nous devons tout mettre 
en a»uvre pour créer les 
conditions d'un mouve­
ment d'ampleur, centra­
lisé, appuyé sur l'auto-or-
ganisation des travailleurs en 
comités de grève, en comités 
de base. E t les travailleurs, 
dans le prolongement de 
l'action revendicative, pose 
ront la question du pouvoir. 
Cette voie conduira direc­

tement à la rupture avec le 
pouvoir. Mais, pour cela, dés 
maintenant, des revendica­
tions urgentes unifiantes et 
mobilisatrices doivent élre 
mises en avanl. Notamment 
sur les conditions de travail 
e l sur les salaires, il faut 
lutter au moyen de grandes 
campagnes unitaires pour le 
SMIC 1 2 400 F , pour amé­
liorer nos conditions de vie 
et sur les 35 heures pour 
améliorer nos condtions de 
travail et lutter contre le 
chômage. C'est avec des re­
vendications de ce type que 
nous oonst ni irons l'union la 
plus large. 

D I D I E R : E n effet, cons­
truire l'union pour le chan­
gement est une question de 
grande importance, car com­
ment organiser une riposte, 
comment déboucher politi­
quement sans union. Mais 
quel contenu de classe don­
ner à l'union ? Faut-Il une 
unité nationale pour la 
- défense de la patrie • 
avec les forces réactionnai­
res du RPR V Une nouvelle 
union de la gauche avec 
les groupuscules bourgeois, 
type MRG ? Ou bien I unité 
de la classe ouvrière autour 
d'un programme reprenant 
les grandes revendications? 

D'autres questions de­
vront trouver leur place 
dans ce congrès : la démo­
cratie dans te parti, l'évo­
lution pour certains ou la 
dégénérescence pour d'au­
tres du mouvement commu­
niste international, etc. 
Nous n'avons pas la pré-
temion de répondre ici à 
toutes les questions. Notre 
seule ambition était de mon­
trer que le débat au sein du 
PC n'est pas l'apanage des 
permanents et des intellec­
tuels, mais qu'i l concerne 
avanl lout les militants ou­
vriers, car ce sont eux qui, 
chaque jour, subissent l'ex­
ploitation capitaliste aux 
côtes des travailleurs. Le 
débat d'aujourd'hui ne doit 
pas être seulement abstrait, 
théorique, car c'est de l'ave­
nir de la classe ouvnére dont 
Il est question. 

F in 

Demain nous publierons un 
article donnant notre opinion 

sur les principaux points 
abordés dans ce document 
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Manifestation à Guingamp (Phot HR) 

Efr A V A N T G U I N G A M P (2) 

Labour e Breizh evit an 
holl Vretpned 

(Du travail en Breta^he pour tous les Bretons) 

Rencontre avec l a C G T de l ' AOIP ( 2 ) 

Q U E L Q U E S jouis après la 
journée ville morte du H 
mars, nous avons rencontré 
huit délégués (es| au local 
syndical de l ' A O I P Cette 
usine, qui emploie 1 2 8 0 

personnes, est la troisième par or­
dre d'importance dans le départe­
ment des CôtesduNurd (après Chaf­
foteaux à M l i i i . i i . et L T T à Lan 
nk>n|. 

Dans ces trois usines, des débraya­
ges, des mouvements de grève, pour 
de meilleurs salaires a Chaffoteaux, 
contre les réductions d'horaires et les 
licenciemenls à L T T et à l ' A O I P 

La téléphonie bretonne est en aler­
te. Au cours de cette rencontre frater­
nelle, les travailleurs de l ' A O I P nous 
ont fait part de leur inquiétudes, mais 
surtout de leurs perspectives de lutle. 
Nous publions ici la seconde partie 
de celte interview. 

- Yannick Dagorn : les réductions 
d'horaire, comment sont-elles 
accueillies ? 

R : L a réduction du temps de 
travail, c'est une aspiration qui exis­
te... On s'est battu la dessus en 1 9 7 1 
1 9 7 2 . A l'époque, l 'AOIP a refusé : 
i l fallait produire. ,>roduire a tout prix. 
Les réductions d'horaires peuvent 
avoir un effet de division. Ic i , i l y a 
beaucoup de femmes avec des enfants. 
Des horaires plus U-gers. c'est tentant. 
Ça grève le budget mais il y a des 
avantages. 

Aujourd'hui, cependant, on refuse 
ces mesures. Les travailleuses, les tra­
vailleurs de l 'AOIP ne se laissent pa* 
prendre a ce piège (actuellement 
il doit y avoir, je crois, une volontai­
re). Pour tous, i l faut que les choses 
soient claires : i l n'y a pas d'une part 
le problème de l'emploi et de l'autre 
le problème des réductions d'horaires. 
C'est un tout. I l faut bien comprendre 
que ces réductions d'horaires sont 
un premier pas vers la sortie défini­
tive. Les réductions d'horaires ont 
un aspect de libérer du temps ce 
qui incontestablement interfère avec 
une revendication profonde des travail 
leurs, c'est pourquoi beaucoup ont 
tout de même du mal à se bagarrer 
contre ces mesures. 

S O L I D A R I T E P O P U L A I R E 

- Y. D. : Depuis l'annonce des ré­
ductions d'horaires, l'AOIP a 
entrepris de nombreuses actions. 

Hni'e** w s opfec: 

tifs est de créer un mouvement 
de soutien autour de l'AOIP. 

R : Nous avons beaucoup mis 
l'accent ces derniers temps sur le 
soutien des municipalités. L 'AOIP 
ca menace toute la ville de Guin­
gamp, puisque c'est la principale 
usines. Ça concerne aussi les commu 
nés à 2 0 kilomètres alentour. 

I l y eu création à la m.um- i l . -
Cuingamp d'un - Comité de défense -
de l 'AOIP . Ce que l'on demande ce 
n'est pas seulement un soutien, c'est 
une participation de la ville : on les 
prend comme partenaires. E u x aussi 
ont des actions à entreprendre à leur 
niveau. 

I l y a eu. d'autre part, la journée 
ville-morte du 8 mars. Ce n esl pa* 
venu de nous : c'est une initiative 
prise par les commerçants. Ils ont 
décidé de fermer leurs portes toute 
la journée. E n 1 9 7 8 . 5 milliards de 
centimes ont été versés comme salaire. 
Une très grande partie a été dépensée 
chez eux : s i l 'AOIP réduit la masse 
salariale, eux aussi en pâtiront. L e 8 , 
l 'AOIP a débrayé. Malgré le peu de 
temps qui nous a été laisse pour 
préparer, nous avons organisé meeting 
et manifestation. Cette journée a 
finalement été un succès. 

- Y. D. : Y a-t il des contacts SUIVIS 
avec les autres boites de la zone 
industrielle t 

R : Pas encore, mais ça va se faire. 
On va essayer de toucher toutes les 
organisations ouvrières et aussi toutes 
les organisations paysannes. C'est im­
portant de marcher avec les syndicats 
paysans, on se trouve dans une région 
agricole. 

- Y. D. : A PAO/P. il y a une très 
grande majorité de femmes. 
Avez-vous tenté de mobiliser 
les maris, dans tes autres bot­
tes ? • 

R : Nous savons qu'a Guingamp, 
beaucoup de gens sont sensibles au 
problème de 1 T A0IP par ce biais U . 
C'est le cas eo particulier pour le 
secteur bâtiment et pour le secteur 
agro-alimentaire. C'est surtout la 
C F D T qui y esl implantée. S I on or­
ganise quelque chose avec ces boi­
tes là. on le fera en commun avec 
la C F D T . On n'a pas du tout l'in­
tention de marcher sur leurs 
plates-bandes. 

- Y. D. : En Bretagne, dans l'Ouest. 
. plusieurs boites de la téléphonie 

sont touchées par des réductions 
d'honires et par les licencie­
menls. Y a-t-il des contacts ? 
Sont-ils faciles, difficiles ? Y 
ii i il des perspectifs dans ce 
domaine ? 

R : A vrai dire, i l n'y a pas eu de 
contact suivis. Il y a eu des rencon­
tres régionales avec les camarades 
des autres sections syndicales C G T 
de la téléphonie. L e 9 janvier, i l y eut 
U journée régionale d'action L U T 
C F D T . U ne faut pas en rester là. 

I l a été décidé une autre journée 
régionale d'action le 9 mars Tous les 
travailleurs des boites de télécom­
munications vont converger vers 
Lannion. C'est une formule diffé­
rente de U journée du 9 , où chaque 
boite avait manifesté dans sa pro­
pre ville. Le rassemblement a Lannion 
va permettre aux gens de se rencon 
trer, de partager leurs espoirs, leurs 
désespoirs, leurs craintes, et surtout 
de confronter les actions qu'ils mè­
nent. 

Ce n'est pas une journée pour une 
journée, ça va permettre de coordon­
ner réellement les luttes. 

— Y,D.: Avez-vous encore des 
contacts avec les licenciés des 
boites de sous-traitance qui tra­
vaillaient pour l'AOIP ? 

R : On avait réussi a avoir la liste 
des sous-traitants avec qui on tra­
vaillait. On avait des contacts, mais 
c'elail difficile. On avait des adresses 
assez épiques : * Salle des fêtes •. pla­
ce du champ de foire a ou encore 
* école désaffectée a de tel ou tel 
bourg de campagne. Les plus com­
batifs ont évidemment fait partie des 
premières chareltes. Depuis, on n'a 
plus de nouvelles. 

- Y. D. : Vous avez déclaré récem­
ment que pour forcer l'AOIP 
à maintenir l'emploi, vous éltes 
prêt à M foutre le bordel ». 

R : Toutes les actions qu'on a mené 
jusqu'à présent montrent qu'on ne 
reste pas inactifs ! L a violence 7 On ne 
peut faire à l'avance un classement 
des actions que nous allons enlrepren 
dre. C'est l'assemblée générale au l 
décide des actions à entreprendre 
sur proposition de la section syndics 
le. 

Personne ne peut savoir exacte­
ment quelles seront les réactions de­
vant les licenciements. L a violence, 
c'est d'abord les licenciements. S ' i l y 
avait départ des machines, je suis 
persuadé qu'il y aurait des actions 
ipour empêcher ça.' I 

BiOC-NOTES 
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l'humanité rouge D O S S I E R 

Avec le comité d'élèves du lycée technique de Denain 
Denain, correspondance. 

J ' a i rencontré d e s lycéen, m e m b r e s . l u comité d 'élèves. 
L a s e m a i n e dernière a vu l 'entrée e n l u t t e d e s j e u n e s s c o l a i ­
res île D e n a i n et V a l e n c i e n n e s au coté d e s sidérurgistes. 
C « M IA u n événement i m p o r t a n t D ' a b o r d , p a r le s o u t i e n 
i m p o r t a n t q u e ce l a c o n s t i t u e p o u r l e s sidérurgistes, e n s u i t e 
d a n s u n p a y s où u n chômeur su r d e u x es t u n j e u n e , la l u t t e 
d e s j e u n e s p o u r l ' e m p l o i est u n e pa r t i e e v sen t i e l l e d u g r a n d 
c o m b a t p o u r le d r o i t a u t r ava i l p o u r t ous . I i à D e n a i n . 
i l n'y a q u ' u n s e u l m o y e n de l u t t e r p o u r •« u n e m p l o i p o u r 
l e s j e u n e s c|iii q u i t t e n t l 'école » . c est de s o u t e n i r l a l u t t e d e s 
sidérurgistes. L ' a p p l i c a t i o n d u p l a n a c i e r d e G i s c a r d - B a r r e 
(c i ait de D e n a i n u n e v i l l e m o r t e e l ob l i g e r a i t l e s j e u n e s , s a n s 
débouchés s u r p l a c e , à l ' e x o d e e l a l a dépor tat ion . 

C ' e s t d i r e q u e le P a r t i c o m m u n i s t e marxiste-léniniste 
s o u t i e n t t o t a l e m e n t c e m o u v e m e n t des élèves e l les e n c o u r a ­
ge à a l l e r de l ' a v a n t 

Il <• Pouvcr-vous rappeler les 
événements de l.> semaine ? 

- Vendredi, 1 200 élevés onl 
murcli.'1 de Denain â Valencien­
nes. On devait bloquer l'aulorou 
l e Quand on u su qu'il y avait 
des C . tS , on esl allé sur la route 
nationale. On avait téléphoné 
eux bahuts de Valenciennes pour 
faire la (onction. Finalement, on 
a Lui un il m à 60U pour blo­
quer la route el on s'est retrou-
té à Valenciennes sur la place 
d'Armes. Déjà jeudi, ceux du ly­
cée technique étaient sortis en 
masse. On élan allé au Polyva­
lent (classique el moderne) où 
on nous H interdit d'entrer. 

A là h H), quand on a vu 
que les gens qui sortaient pre 
liaient leur buseï nese joignaient 
pa» â nous, sauf quelques-uns. 
nous nous sommes dirigés alors 
vers lu porte Cavro. 

On esl arrivé à la sortie de 
l'equipr d*> journée, (a -l'ai vu 
mon pere- , précis*' Catherine i. 
L m c u c i l fui bon par rapport 
aus <ii i. , ; . i t - syndicaux qui n o u s 
onl félonie» de nnire mouve-
meflL (L 'h lycéen rappelle alors 
comiiirni onl évolué les rapports 
entre les lycéens et les syndica­
listes!. 

- Le lendemain des événe­
ments, on esl allé manifester 
porte Cavro et on a été mal 
accueilli. Des bruits avaient été 
lances qu'on étaient responsables 
des bagarres, que les lycéens 
du technique étaient responsa­
bles des bagarres du jeudi. 
C'est là qu'on a crée le comité 
. . . . . . contre la violence 
(CKCV' l dont la première ex­
pression publique a été la par­
ticipation à la manifestation du 
10 murs. Le hul était qu'i l n'y 
ail pas de malentendus entre les 
ouvriers el les lycéens et que 
s'établisse une certaine confiance 
Maintenant, ce résultai est at­
teint et on a décidé d'abandon­
ner u vigie. On s'appelle simple 
ment comité d'eleves. \ntre pla­
te-tonne dû : ' « Pu* un seul l> 
vrnacmenl * et - Soutien actif 
au\ suie,togisics ». 

Je me souviens à celle oc­
casion Qtl'en voyant leai bande­
role « con/iv lu violence » à la 
inanilesialinn du 10 mars, j'étais 
allé discuter a v e c eux Leur mol 
d'ordre est ambigu, ça res­
semble aux déclarations de la 
CGC t cadres I contre h violen­
ce d'où qu'elle v i e n n e . Ils m'a­
vaient repondu a Lffeciivement 
c'csi pas .[.m en fail quand on 
dit "conire la violence", c'est 
d'abord contre la repression po­
licière ». Un autre : « Comme 
on nous a accusés d'être à l'ori­
gine des affrontements, on veut 
éviter cela, Ce n'était pas la mus­
se des lycéens qui étaient là, 
niais surtout des jeunes chô­
meurs cl des yens qui sonl venus 
1» parce qu'ils j imci i l la bagar 
re ». 

HR : Est-ce que lea jeunes 
sonl conscients du problème du 
chômage ? 

- Au lycée technique, on 
prépare le bac lecbhique. Les 
débouchés sonl tournés vers la 
production. Même si une peii 
le majorité n'esl pas issue de la 

«L'avenir est lié 
au maintien 

d'Usinor» 

Mars 197S Denain. « Le technique bouge » 1 Pholo HR! 

L a violence ? Justement, discutons-en ! 
L a violence, on en discute dans le comité c i c'est une bonne chose Justement, discutons en ' 
L e comité déclare dam son iract du 13 mars Nous affirmons que les événements de Denain 

louent aufourd'hui en foreur du pouvoir... La violence n 'est donc pas une solution, bien que les sidé­
rurgistes se soient défendus et nous saluons leur courage et leur détermination ». 

Rappelons les faits : mercedi. M i l l e à de mulnplcs provocations policière», la masse des salerur 
gisles a riposté violemment Par la suile. des affrontement* se sonl poursuivis, opposant des groupes 
de jeunes chômeurs pour l'essentiel et des C R S . I l s'agit de la réponse violente certes mais justifiée des 
sidérurgistes et de la population aux provocations violentes du pouvoir. Concernant les bagarres des 
jeunes, i l s'agissait effectivement de violence minoritaire et sans but précis. Cela tient au lait que les 
jeunes chômeurs sont sans perspective et inorganisés. L'interprétation du PCF est plus que lendiin 
cieuse. Il présente ces jeunes chômeurs inorganisés comme - des groupes spécialisés dans la provoca­
tion ». Quel est le hut de ce mensonge ? Pour revenir aux pmesde posi l iondu comité, nous pensons 
qu' i l vc (rompe sur le bilan qu' i l lire des enseignements. 

Au contraire, la riposte des sidérurgistes a entraîné un vaste mouvement de solidarité et provo­
qué la panique dans les ministères - La violence n'est donc pas une solution - ? Débat de fond où il 
laul s'entendre sur les mots S ' i l s'agit de violences graluilex individuelles, oui elle n'est pas une 
solution, ma», bien que personne ne souhaite la v-oknce.qui enlrainc toujours souffrance ci sacrifice, 
peut on s en passer ? Quand les ouvriers défendent leurs droits, ils trouvent devant eux. h violence du 
pouvoir Pour être victorieuse, la lutte des travailleurs doit employer toute* les formes paciliques 
mais aussi nécessairement des (ormes violentes. C'esl pourquoi les marxistes-léninistes rejettent com­
me illusion la croyance en un otiangement pacifique de société et restent fidèles aux principes 
communistes de la nécessité du renversement violeni de l'appareil d'Etat. Mais les lycéens onl su* 
n nu m conscience de l'ambiguïté de leur position puisqu'ils prennent la précaution d'ajouter dans 
leur Iract une phrase justifiant l'action de légitime défense des ouvriers. 

classe ouvrière, il est clair que 
pour l'ensemble, l'avenir esl lié 
au maintien d'Usinor. ( "esl en­
core plus vrai pour «eux du L K P 
qui prépare un CAP , leur seul 
débouché, c'esl L'sinor. 

Ksl-ce qu'ils en sont cons­
cients V : Disons que dans les 
classes de L K P , quand les pro 
fesseurs essaient de les faire 
travailler, il n'est pas rare d'en­
tendre : - A quoi bon travailler, 
on va être chômeur demain ». 

A part c* . on voit que le 
technique bouge, a la différen­
ce du classique, (''est forcé­
ment lié h ce qui va se passer à 
la sortie du bahul. 

HR Comment eles vous or 
ganisés ? Quel est le rôle des pro­
fesseurs, des délégués de classe 
dans votre moiivemcm ? 

- Toutes les décisions sonl 
prises en assemblée, c 'esl un 
mouvement indépendant des 
partis politiques. Au début, on 
elai i un - trentaine. Cette semai 
ne. le fail nouveau esl que tou­
tes les actions onl élé très large 
ment suivies. Knppnri aux pro­
fesseurs, toutes les décisions pri­
ses leur sonl communiquées e l 
vice-versa. On veut êlre indépen­
dant par rapport aux profes­
seurs. Le comité s'esl développé 
en dehors du système des délè­
gues, ca n'a aucun rapport. Mais 
la masse des délégués nous suit, 
on se sert des délégués pour 
transmettre les informations 
dans I n classes. 

HR : Où en esl l'exiensio.i 
du mouvement 1 (Bruno reve­
nait toui juste de la coordina 
tion inier-lyvées, i l explique :) 

— On fait tache d'huile. Pour 
l ' inslani , les lycées, de Valen­
ciennes ne soni pas encore or­
ganisés en comités, mais ca va 
se faire. I l faut voir aussi les dif­
férences entre notre comilé et 
les autres. Denain. c'est Ctinnr, 
c 'esl là que l ou l se passe. Va­
lenciennes. c'est une vieille mai­
rie de droite. Ic i , lea flics ne se 
montrent plus, là-bas ilsnousont 
charges avec leurs mobylctles. 
c'est un exemple. 

HR Que faiievvous le 23 
mars ? 

— I l y aura un bus qui par­
tira de Denain el aussi un de 
Valenciennes ; ce sera payé par 
des collectes. Ce qu'on veut 
faire, c'est à l'occasion de 
cette marche, prendre contact 
avec les lycrem de Longwy, on 
discute avec eux et on décide 
l'action, même but, même jour, 
même heure. 

HR : Qu'est-ce que vous es­
pérez de celte marche ? 

— la» pouvoir est à Paris, 
c est symbolique. I l y a aussi le 
fai l qu'ainsi les Parisiens verront 
ce qui se passe, on ne pourra pas 
leur mentir ». 

E n discutant, on est d accord 
pour voir que la marche ne suf­
fira pas à faire reculer le pou­
voir, i l faut en profiter pour 
s'unir de Dunkerque a Longwy. 
pour frapper ions ensemble et 
en même temps. 

Rémi D AIN VILLE 
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